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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n°14640 du 29 juillet 2008    
dans l’affaire X / ème chambre

En cause : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS,

Vu la requête introduite le 11 décembre 2007 par X, qui déclare être de nationalité
congolaise (République démocratique du Congo), contre la décision X) du Commissaire
général aux réfugiés et aux apatrides prise le 21 novembre 2007 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi ») ;

Vu le dossier administratif ;

Vu la note d’observation ;

Vu l’ordonnance du 12 juin 2008 convoquant les parties à l’audience du 11 juillet 2008 ;       

Entendu, en son rapport, M. ,  ;

Entendu, en  observations, la partie requérante  par Me B. ILUNGA TSHIBANGU, , et Mme
S. DAUBIAN-DELISLE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La décision attaquée

1.1. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris à l’égard du requérant
une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi
du statut de protection subsidiaire motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous avez invoqué les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile : vous seriez de
nationalité congolaise (ex-zaïroise) et d’origine ethnique Mbumba. Depuis l’âge de dix ans,
vous auriez vécu chez votre oncle [J. Mo], ancien militaire des FAZ (Forces Armées
Zaïroises). Lui et deux de ses amis ex-Faz auraient adhéré à un groupe baptisé « UPMC »
(Union des Patriotes Militaires Congolais). Leurs réunions auraient eu lieu à Brazzaville.
En date du 7 janvier 2006, votre oncle et ses deux amis auraient formé une section de
l’UPMC pour la Commune de Lemba, groupe au sein duquel vous auriez joué le rôle de
secrétaire. Le but de ce groupe aurait été de conquérir le pouvoir par des moyens légaux.
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Le 5 août 2006, alors que vous vous trouviez en pleine réunion, des militaires auraient fait
irruption dans la maison et y auraient arrêté les personnes présentes. Vous auriez été
emmenés au parquet Militaire de la Gombe où vous auriez été reçus par un Commandant.
Seule femme arrêtée, vous auriez été séparée des autres membres de l’UPMC et
enfermée dans une cellule. Le 6 août 2006, vous auriez été interrogée par ce même
commandant qui vous aurait posé des questions au sujet de l’UPMC. Le lendemain, vous
auriez tous été libérés à condition de mettre fin à vos réunions. Dès lors, votre groupe
aurait décidé de continuer à se réunir ailleurs qu’à Lemba. Vous auriez continué à vous
réunir à Masina. Le 4 novembre, alors que les membres du groupe s’étaient donnés
rendez-vous chez votre oncle afin de se rendre à une réunion à Masina, votre oncle aurait
reçu un appel d’un membre qui était tombé en panne de voiture. Vous seriez parti avec
votre oncle afin d’aller le chercher. A votre retour, vous auriez découvert la maison de
votre oncle vide. Un voisin vous aurait avertis que les membres de l’UPMC ainsi que votre
tante avaient été arrêtés par des militaires. Votre oncle et vous seriez allés passer la nuit
chez un ami, [J. M.]. Vous auriez appris plus tard que les personnes arrêtées avaient été
emmenées au parquet Militaire de la Gombe. Vous seriez restés cachés chez [J. M.]
jusqu’au 27 novembre 2006. Entre-temps, votre ami [J. M.] se serait rendu chez vous afin
d’y récupérer des affaires personnelles et à son retour, il vous aurait remis des mandats
de comparution déposés à votre domicile par des militaires. C’est à ce moment que votre
oncle aurait décidé que vous deviez quitter le pays. En date du 27 novembre, alors que
vous aviez passé les contrôles aéroportuaires sans problème, vous auriez appris par le
passeur que votre oncle avait été arrêté par l’ANR (Agence Nationale de
Renseignements). Vous auriez quitté votre pays le 27 novembre 2006 par avion sans
votre oncle, accompagnée d’un passeur et munie de documents de voyage d’emprunt et
seriez arrivée en Belgique le lendemain. Vous avez introduit une demande d’asile à
l’Office des étrangers le 28 novembre 2006.

B. Motivation

Force est de constater qu'il n'est pas possible d'accorder foi à vos déclarations et d'établir
qu'il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention
de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel que vous encourriez des atteintes graves
telles que définies à l'article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).
En effet, une série d’éléments relevés dans vos déclarations viennent remettre en cause la
crédibilité de vos propos.

Tout d’abord, vous avez déclaré que l’avocat de votre oncle et du reste de la section de
l’UPMC qui ont été emprisonnés avait pris contact avec l’ONG (Organisation non
gouvernementale) « la Voix des sans Voix » basée à Kinshasa afin que cette dernière lui
vienne en aide pour obtenir leur libération (voir audition au CGRA du 15/01/07, pp.18 et 20
et audition au CGRA du 17/10/07, pp.5 à 7). Or, selon des informations objectives mises à
la disposition du Commissariat général et dont une copie figure dans le dossier
administratif, la « Voix des sans Voix » ne connaît pas l’UPMC et n’a pas été contactée
par une personne qui cherchait à retrouver des gens de ce groupe en détention. Dès lors,
la crédibilité des propos que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile est remise
en cause.

Ensuite, force est de constater que vous êtes restée imprécise en ce qui concerne l’UPMC
pour lequel vous vous êtes déclarée membre et secrétaire de votre section depuis le mois
de janvier 2006 (voir audition du 15/01/07, pp.5 et 7). En effet, vous ne savez quand et où
a été créé ce groupe et qui sont les personnes qui l’ont créé ; vous ignorez qui en est le
président et qui en est le vice président (voir audition au CGRA du 15/01/07, pp.6 et 8 et
audition au CGRA du 17/10/07, p.9). Vous avez tenté de justifier vos lacunes en disant
que vous deviez « rester au niveau de votre cellule », explication qui ne permet pas de
convaincre le Commissariat général dans la mesure où vous avez déclaré que votre oncle
avait des contacts avec la hiérarchie du groupe et donc, vous, en tant que secrétaire,
auriez dû être en mesure de nous fournir les noms qui composent cette hiérarchie (voir
audition au CGRA du 15/01/07, p.13). Lors de votre audition au CGRA du 15 janvier 2007,
vous aviez déclaré que vous ignoriez dans quel autre pays que le Congo il existait une
représentation de l’UPMC (voir audition au CGRA du 15/01/07, p.8) ; or, il ressort de nos
informations objectives dont une copie figure dans le dossier administratif que l’UPMC a
été fondé en Belgique, qu’il est essentiellement actif sur notre territoire dans le cadre des
actions menées par la diaspora congolaise. Dans la mesure où vous vous auriez été
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secrétaire pour ce groupe, il n’est pas crédible que vous ayez pu ignorer de telles
informations concernant l’implantation de l’UPMC en Belgique. Ces éléments remettent en
cause le fait que vous ayez effectivement été secrétaire et membre de l’UPMC comme
vous l’avez prétendu à la base de votre demande d’asile. Et dans l’hypothèse où vous
auriez été membre de ce groupe, quod non en l’espèce, force est de constater que votre
attitude ne reflète pas celle d’un membre actif qui aurait été forcé de fuir son pays à cause
de problèmes inhérents à son affiliation à ce groupe ; en effet, lors de votre audition au
CGRA du 17 octobre 2007, vous avez déclaré que vous aviez appris depuis votre audition
de janvier 2007 qu’une représentation de l’UPMC existait en Belgique mais pourtant, il
ressort de vos déclarations que vous n’avez entamé aucune démarche dans le but de les
informer que votre section et vous aviez connu des problèmes graves et que vous aviez
réussi à fuir le Congo alors que le reste de la section était toujours détenue en prison à
Kinshasa (voir audition du 17/10/07, pp.9 et 10).

Par ailleurs, vous avez déclaré que des mandats de comparution avaient été émis contre
votre oncle et vous (voir audition au CGRA du 15/01/07, pp.16 et 20) et en date du 22
janvier 2007, vous avez déposé à l’appui de vos déclarations la copie du mandat de
comparution vous concernant. Or, une contradiction entre vos propos et le dit document a
été relevée. En effet, lors de votre audition à l’Office des étrangers, vous avez déclaré que
sur les mandats, il était indiqué que votre oncle et vous deviez vous présenter « le plus
vite possible » au Parquet Militaire de la Gombe (voir audition OE, p.22). Or, la copie du
document que vous avez fourni et qui figure dans le dossier administratif indique le fait
que vous deviez vous présenter à l’Auditorat Militaire de la Gombe précisément en date du
8 novembre 2006 à 9 heures. Cette contradiction entre vos déclarations, signées par vous,
et un document qui est censé venir appuyer celles-ci enlève toute crédibilité qui aurait pu
être accordé à vos déclarations et au dit document.

Tous ces éléments empêchent de croire que vous ayez réellement une crainte fondée de
persécution au Congo, au sens de la convention de Genève de 1951 ou que vous
encourriez un risque réel d’atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur
les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

Les documents que vous avez versés à l’appui de votre demande d’asile, à savoir votre
diplôme d’Etat, votre certificat de fin d’études, votre carte d’électeur, la copie d’une mandat
de comparution vous concernant, un mail de votre ami  [J.M.] ainsi que trois courriers d'un
avocat adressé à  [J.M.], ne permettent pas d’inverser le sens de la présente décision. En
effet, même si les trois premiers cités apportent des éléments de votre identité et de votre
nationalité, ils ne permettent pas de corroborer vos dires. En ce qui concerne le mandat de
comparution, la contradiction le concernant qui a été relevée dans la présente décision lui
ôte tout crédit et de plus, il ne s’agit que d’une copie aisément falsifiable et dont
l’authenticité ne peut être vérifiée. L’e-mail que vous avez reçu de  [J.M.] n’a pas de force
probante dans la mesure où il émane d’une personne privée, à savoir un de vos proches.
Enfin, en ce qui concerne les lettres de l'avocat [K.K.P.] adressées à Monsieur  [J.M.]
respectivement les 26 novembre 2006, 12 décembre 2006 et 13 mars 2007, faisant état
de l'avancement du dossier des membres de l'UPMC qui auraient été arrêtés et qui
seraient détenus au CPRK, elles n'ont pas de force probante dans la mesure où il s'agit
d'une correspondance entre deux personnes privées, proches de vous.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous
n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de
l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

2. La requête

1. La partie requérante expose les faits tels que présentés dans la décision attaquée,
mais de manière plus détaillée.
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2. Elle prend un moyen de la violation des articles 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre
1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des
étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juin (sic) 1991 sur la motivation formelle
des actes administratifs, de la motivation insuffisante, de l’absence des motifs
légalement admissibles, de l’erreur manifeste d’appréciation, de non respect du
principe de bonne administration et du principe général selon lequel l’autorité
administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de
la cause.

3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la
décision attaquée en relativisant les imprécisions et contradictions, et ce au regard
de la jurisprudence constante du Conseil d’Etat selon laquelle « (…) les
contradictions et incohérences relevées par l’autorité compétente doivent être d’une
importance telle qu’elles ne sont pas raisonnablement explicables et qu’elles justifient
la certitude que le demandeur d’asile n’a pas la qualité de réfugié » (CE arrêt n°
159.496 du 1er juin 2006).

4. Elle conteste également le caractère objectif des informations obtenues par le
Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) ; les personnes les
ayant fournies ayant hésité et ayant démontré du désintérêt pour la question.

5. Elle explique les méconnaissances relatives à l’Union des Patriotes Militaires
Congolais (UPMC) par le fait que la requérante ne détienne pas assez d’informations
sur la structure et l’organisation générale de l’UPMC, et par son évolution
clandestine.  Elle souligne le choix de la requérante de ne pas prendre contact avec
l’UPMC en Belgique de peur d’infiltration dans ce mouvement.

6. Elle  explique la contradiction relative à une indication sur le mandat de comparution
par le fait que la requérante, à l’Office des étrangers, se limitait à reproduire les
déclarations de son oncle, sans avoir lu ledit mandat, alors qu’au Commissariat
général elle parle en son nom propre, et après en avoir analysé le contenu.

7. Elle avance, dans le cadre de l’application de l’article 48/4 de la loi, le risque pour la
requérante de se faire arrêter « dans le climat de guerre qui sévit à l’Est de la
RDCongo où les ex FAZ sont souvent soupçonnées de soutenir les rebellions au
pouvoir de KABILA ».

8. Elle sollicite la réformation de la décision attaquée et la reconnaissance de la qualité
de réfugié ou du moins, l’octroi du statut de protection subsidiaire.

3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi 

3.1. La partie requérante fonde, en substance, sa demande d’asile sur une crainte d’être
persécutée car, en tant que membre de l’UPMC, elle craindrait d’être privée de
liberté, et ce en raison de l’arrestation de différents membres de ce mouvement -
dont son oncle -, par les autorités.

3.2. La décision attaquée rejette la demande après avoir jugé que les faits allégués ne
sont pas établis, le récit de la partie requérante manquant de crédibilité aux yeux du
Commissaire général qui relève qu’une importante organisation non
gouvernementale de protection des droits de l’homme congolaise indique ne pas
connaître l’UPMC, et relevé des méconnaissances de la requérante, en tant que
secrétaire, sur la structure et le fonctionnement de l’UPMC. La décision ajoute une
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contradiction et le manque de démarche, en Belgique, auprès de la branche locale
de l’UPMC, pour informer les membres des persécutions invoquées.

3. Dans sa note d’observation, la partie défenderesse s’étonne de l’inertie de la
requérante, lui reprochant de n’avoir pas entamé de démarches personnelles pour
contacter ladite ONG afin d’appuyer ses déclarations. Elle souligne que les
méconnaissances de la requérante relative à l’UPMC portent sur des
renseignements élémentaires.  Elle affirme ne pas très bien comprendre ce que la
requérante pourrait encourir en Belgique. Elle relève, enfin, que la contradiction
relevée dans la décision demeure, que la requérante ait ou non examiné le document
d’où surgit la contradiction. Elle avance l’absence de crédibilité du récit pour refuser
le statut de protection subsidiaire.

4. Après analyse du dossier administratif et de procédure, le Conseil rejoint totalement
le point de vue de la partie défenderesse : il constate que les dépositions de la partie
requérante ne présentent pas une consistance telle qu’elles suffisent par elles seules
à établir la réalité des faits allégués. Il ne peut adopter le point de vue de la partie
requérante minimisant à tort la portée des contradictions et imprécisions, et
expliquant la contradiction concernant le mandat de comparution par des données
contextuelles peu vraisemblables. Il considère, par ailleurs, quant aux informations
récoltées sur l’organisation UPMC, la source de la partie défenderesse comme étant
digne de foi et constate que la réponse figurant au dossier administratif est exempte
de tout quiproquo. Il ne peut considérer, à l’instar de la partie requérante dans sa
requête, que la réponse obtenue l’aurait été de manière « un peu forcée ».

5. Le Conseil rappelle à cet égard que le principe général de droit selon lequel « la
charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des
demandes d’asile (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le
statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 1979,
p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans
cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de
convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la
qualité de réfugié qu’il revendique.

6. De plus, le Conseil relève qu’en réaction à la décision attaquée, la partie requérante
ne fournit aucune indication, ni pièce susceptible de restaurer un semblant de
crédibilité à son récit, et ce alors qu’elle avait toute l’opportunité de s’adresser aux
membres de l’UPMC, en Belgique, notamment pour témoigner de ses problèmes et
appuyer ses déclarations, ne fut-ce que par l’apport d’informations.

7. En l’occurrence, la requérante ne convainc nullement le Conseil de la réalité des faits
de persécution qu’elle invoque ni du bien-fondé des craintes qu’elle allègue.

8. Ainsi, la décision de la partie défenderesse est adéquatement motivée. La partie
requérante reste en défaut d’exposer en quoi la partie défenderesse aurait violé les
dispositions visées au moyen.

9. En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle
en reste éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la
Conven tion de Genève.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article  48/4 de la loi

4.1.  L’article 48/4 de la loi énonce que le « statut de protection subsidiaire est accordé à
l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de
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l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était
renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir des
atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi,
« sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur
dans son pays d’origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une
violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

2. A titre d’élément ou circonstance indiquant qu’il existe de sérieux motifs de croire
que le requérant serait exposé, en cas de retour dans son pays d’origine, à un
risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi, la partie
requérante sollicite le bénéfice du statut de protection subsidiaire sur la base des
faits invoqués à l’appui de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.

3. Le Conseil n’aperçoit, ni dans la requête, ni dans le dossier administratif, d’élément
permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée
dans son pays d’origine, la requérante encourrait un risque réel de subir des
atteintes graves. Dès lors que les faits allégués à la base de la demande d’asile ne
sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire »
que la requérante « encourrait un risque réel » de subir « la peine de mort ou
l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants
du demandeur dans son pays d’origine » au sens de l’article 48/4, §  2 , a) et b) de la
loi.

4. D’autre part, la partie requérante spécifie que le risque que la requérante soit encore
arrêtée en République démocratique du Congo « existe particulièrement dans la
(sic) climat de guerre qui sévit à l’Est de la RDCongo où les ex FAZ sont souvent
soupçonnées de soutenir les rebellions au pouvoir de KABILA ».

5. La partie requérante n’étaye pas et ne donne aucun développement à ce qu’elle
décrit comme un climat de guerre. Le Conseil ne peut dès lors s’associer à ces
affirmations.

6. Ainsi, il n’existe pas pour le Conseil de « sérieux motifs de croire » que la
requérante « encourrait un risque réel » d’encourir « des menaces graves contre la
vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé
interne ou international » au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi.

7. En conséquence, il n’y a pas lieu d’octroyer la protection subsidiaire à la partie
requérante.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

 La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2
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 Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la  chambre, le vingt-neuf juillet deux
mille huit par :

 ,   ,

 I. CAMBIER,   .

Le Greffier,  Le Président,

I. CAMBIER


